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EDITORIAL DE CIRCONSTANCE 

LA NAISSANCE DU BULLETIN : LA RSS EN RDC 

 

La création du bulletin La RSS en RDC concrétise la volonté de former un espace de réflexions sur ce qui est 

appelé par les organisations internationales et nationales la « Réforme du Secteur de la Sécurité » (RSS). 

Fruit d'une initiative de la société civile, qui inscrit son engagement pour la justice et la protection des droits 

humains en République Démocratique du Congo (RDC), ce premier numéro est avant tout le départ d'une 

aventure intellectuelle et collective.

Le Comité éditorial de La RSS en RDC a pour origine un groupe de travail, composé d'avocats et de chercheurs 

universitaires travaillant tous dans - ou sur - le secteur de la justice et de la défense des droits humains en 

RDC. 

Ce groupe s'est formé dans le sillage de la signature de l'Accord cadre pour la Paix, la Sécurité et la 

Coopération pour la République Démocratique du Congo et la région, signé à Addis-Abeba le 24 février 2013. 

 En effet, cet accord a suscité, notamment au sein des organisations de la société civile (OSC), un véritable 

espoir pour la paix qu'il promettait. L’enthousiasme des OSC s’est traduit, sous l'égide du Réseau pour la 

Réforme du Secteur de Sécurité et Justice (RRSSJ), par la mutualisation de leurs forces en vue de participer 

au suivi de la mise en œuvre de l’Accord-cadre d’Addis-Abeba. 

Il s'agissait de collecter des informations, de les analyser et de mener des plaidoyers pour la réalisation 

d'actions spécifiques au sein de ces réformes sectorielles. Ces efforts se sont matérialisés par la publication 

et la vulgarisation de quatre rapports entre 2013 et 2016.  

Cependant, l’engouement initial des OSC s'est progressivement essoufflé en raison de l’inertie de la mise en 

œuvre de cet Accord de paix et du peu d'intérêt que les États signataires lui ont réservé. Le groupe de travail 

a alors élargi ses centres d'intérêt aux processus de paix et politique en RDC, aux modalités de la lutte contre 

l'impunité des crimes graves, au lien entre « justice » et « paix », aux interactions entre le travail des agents 

de la police, de l’armée et des professionnels de la justice avec les citoyens, aux pratiques de corruption, aux 

mutations des conflits récurrents à l'est du pays et au rôle et aux perceptions de l'armée en République 

Démocratique du Congo. 

Entre autres réalisations, l’étude relative aux « Perceptions de la population sur les militaires des FARDC et 

normes pratiques en questions » a forgé l'autre soubassement de la conception de ce bulletin. Au regard des 

résultats de cette étude, commanditée par le RRSSJ et réalisée par Sara Liwerant et Raoul Kienge-Kienge 

Intudi en 2018, ceux qui deviendront les membres fondateurs de La RSS en RDC ont été saisis par le faible 

volume des publications scientifiques sur la RSS en RDC.  

En effet, à côté de celles consacrées aux thématiques relatives à la consolidation de la paix, aux relations 

entre paix, sécurité et développement, la plupart de travaux couvrent d'autres champs (police, armée, 

justice) et s'attardent sur la complexité des réformes engagées, sur les stratégies politico-économiques ou 

sur les pratiques des acteurs en présence (policiers, militaires, magistrats, groupes armés, justiciables, 

réactions de la société civile…)

Quant aux rapports des organisations nationales et internationales consacrés à la RSS en République 

Démocratique du Congo, ils se rapportent principalement à la poursuite des violences à l'est de la RDC et 

dénoncent des violations des Droits de l'Homme par les Forces Armées de la RDC, ou encore, sont consacrés 

aux difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la réforme de l'armée.  
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La documentation sur la RSS en RDC est donc éclatée dans ses logiques de production, essentiellement 

institutionnelles et/ou politiques, plus rarement académiques. Le fractionnement entre les champs d’études 

et le faible volume de travaux scientifiques sur la RSS en RDC ont été un point d'ancrage pour concevoir une 

publication régulière ouvrant une tribune plus large. Afin de répondre à ses ambitions de qualité et 

d'insuffler une perméabilité entre les écritures proposées, les membres fondateurs ont alors engagé un 

partenariat avec la nouvelle Ecole de Criminologie de l'Université de Kinshasa, ouverte en 2019. Ainsi, la 

dynamique originelle de La RSS en RDC et la synergie avec des universitaires en constituent sa « marque de 

fabrique ». 

Par le choix de son titre, les membres fondateurs ont l’ambition de construire un outil alimentant l’analyse 

du processus de la réforme de l’armée, de la police, des services de renseignements et de la justice en 

République Démocratique du Congo ; et, au fil des numéros qui s’étofferont, une ouverture de ce champ sur 

l’ensemble du continent africain. Le Comité éditorial signifie par cet acte de publication l'importance 

d’établir un dialogue sur la « RSS » à partir du continent.  

 

Si l’acronyme « RSS » est bien connu, en revanche la légitimité de cette notion est aujourd'hui discutée au 

sein de certaines organisations de la société civile congolaise et sa mise en œuvre en RDC fait l'objet de 

nombreuses critiques. De plus, dans l'ombre de la RSS, structurant aujourd'hui nombre de services 

d'organisations internationales, ou repris dans l'objet social d’organisations non-gouvernementales 

nationales, s'installe depuis quelques années un débat sur la pertinence d'une telle approche. Tantôt 

l'importation, voire l’existence même d’un modèle de la RSS, est réfutée, tantôt les liens entre aide au 

développement et RSS sont interrogés. Dans cette perspective, Jean-Marc Châtaigner, actuel ambassadeur 

de l’Union Européenne en RDC, publiait en 2006 un article sur la RSS dans les États et sociétés fragiles dont 

l’interrogation du sous-titre illustre ce débat : Préalable indispensable au développement, ou dernière des 

illusions néocoloniales ?1 

La RSS en RDC aspire donc à participer et à nourrir ces discussions. Reprendre ces termes dans le titre de ce 

bulletin permet de partir du constat de l'institutionnalisation de la RSS dans l'appui au développement. 

L'objectif poursuivi consiste donc à porter un regard sur la notion, ses enjeux, ses agendas, la portée 

attendue et inattendue de ses programmes et de proposer d’autres perspectives.  

Tout d’abord, analyser à la lumière des pratiques des acteurs, dont nombreux sont ceux qui se sont approprié 

cette appellation. En effet, les pratiques dans le champ de la RSS permettent d’éclairer d’un autre jour les 

logiques de sa mise en œuvre, les effets de ce modèle disséminé par les institutions internationales et repris 

par les institutions nationales, ainsi que l’élaboration et la réception des réformes gouvernementales.  

Si le bulletin de La RSS en RDC analysera, il espère aussi susciter un renouvellement des questionnements 

en la matière. En proposant des idées susceptibles d'alimenter la mise en œuvre de la réforme des services 

de sécurité et de la justice en RDC, en débattant de nouvelles stratégies d'appui de la société civile et des 

partenaires techniques et financiers au chantier des réformes sectorielles en République Démocratique du 

Congo, et plus généralement, en terrains africains, ce bulletin pourrait devenir un lieu où s’expriment des 

forces de propositions.  

 

Rassembler divers points de vue au sein des secteurs concernés par la RSS permet aussi de rompre avec la 

logique de silo parfois induite par la mise en œuvre de la RSS. Sans être une revue scientifique ni un bulletin 

associatif, cette publication vise à établir des passerelles au sein des mondes professionnels de ses 

                                                           
1
 Châtaigner J.M., « La réforme du secteur de sécurité́ dans les Etats et sociétés fragiles. Préalable indispensable au développement, 

ou dernière des illusions néocoloniales ? », Afrique contemporaine, n° 218, 2006, pp.101-117. 
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institutions (gouvernementales et internationales) et avec les communautés considérées comme 

« périphériques », particulièrement les organisations nationales de la société civile et les chercheurs. 

L'exigence d'une méthodologie rigoureuse et vérifiable en constituera le socle commun. La démarche est 

celle de réunir des contributions fondées sur des expériences professionnelles, des résultats d’études, à 

intégrer les travaux portant les pratiques observées, les discours qui les accompagnent et les perceptions 

qui les sous-tendent.  

Pour ce premier numéro annuel, le Comité éditorial propose d'inaugurer ses colonnes par une réflexion 

consacrée à la notion de « Réforme du secteur de sécurité ». Cette contribution d’Emmanuel Kabengele 

Kalonji permettra de mettre en perspective les deux contributions suivantes. Ces dernières portent sur deux 

exemples contrastés de la mise en œuvre de la RSS en RDC. Le premier concerne un secteur peu touché par 

la RSS, celui des Renseignements. Symphorien Kapinga K. Nkashama décrit une organisation et des 

compétences de l’Agence Nationale de Renseignements (ANR) relativement constantes depuis une vingtaine 

d’années. A l’inverse, Emmanuel Kabengele Kalonji expose le processus de l’introduction de la société civile 

et son rôle au sein de la réforme de la Police Nationale Congolaise. 

Bien que ce n°1 soit modeste, sa publication marque néanmoins le premier jalon de la construction d’un 

territoire commun pour tous ceux engagés par le processus de transformation des services de sécurité et de 

la justice. Ainsi, les prochains numéros (toujours sous forme électronique et papier) s’enrichiront en volume, 

voire en un nouveau format et une nouvelle périodicité, pour accueillir les études d’acteurs de divers 

horizons institutionnels sur les pratiques et les effets de discours de la RSS.  

 

Professeure Sara Liwerant 

Directrice adjointe de l’école de criminologie de l’Université de Kinshasa  

en charge de la recherche et du Centre de Criminologie et de Pathologie Sociale. 
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NOTION DE LA  REFORME DU SECTEUR DE SECURITE (RSS) 

PAR EMMANUEL KABENGELE KALONJI2 

 

 
La Réforme du Secteur de Sécurité (RSS) est une notion relativement nouvelle. Elle est apparue en Europe 
de l’Est dans les années 19903 et a évolué rapidement au point de figurer de nos jours dans l’agenda de 
divers programmes d’aide publique au développement des organismes internationaux. Le DFID 
(Departement For International Development), considéré comme l’un des ténors de l’aide publique au 
développement  est reconnu par de nombreux chercheurs dans la littérature sur les liens entre la sécurité et 
le développement comme étant le  « leader » voire le précurseur de l’élaboration et de mise en application 
de programmes spécifiques dont notamment la réforme du secteur de sécurité4. 
 
Selon Jean-Marc Châtaigner, actuel ambassadeur de l’Union Européenne en RDC,  

 

« La thématique de la réforme du secteur de la sécurité a été officiellement développée pour la première fois 
par le DFID en 1998 et mise en avant publiquement dans plusieurs discours de Clare Short, ministre de la 
coopération du Gouvernement de Tony Blair entre 1997 et 2003 »5. 
 
Néanmoins, il n'existe pas de définition internationalement acceptée de ce qu’il faut entendre par Réforme 
du Secteur de Sécurité.  Plusieurs institutions et organismes internationaux  ont proposé, chacun à sa 
manière, la définition de ce qu’il convient de considérer comme réforme du secteur de sécurité. Nous nous 
limiterons, dans les lignes qui suivent à présenter les définitions proposées respectivement par le Centre 
pour le contrôle démocratique des forces armées (DCAF), par l'Agence des États-Unis pour le développement 
international (United States Agency for International Development - USAID), par l’Organisation des Nations 
Unies (ONU), la Direction de la coopération pour le développement (OCDE) à travers le Comité d’Aide au 
Développement (CAD), l’Académie Folke Bernadotte (FBA) et par le Réseau pour la Réforme du Secteur de 
Sécurité et Justice (RRSSJ).    
 
Selon le Centre pour le contrôle démocratique des forces armées (DCAF)6, le concept de réforme du secteur 
de la sécurité est utilisé pour définir le processus, par lequel, un pays donné s’attache à évaluer et à améliorer 
l’efficacité et la responsabilité des prestataires des services de sécurité et de justice. Ainsi, il considère  la 
RSS comme étant : 
 
« Un processus qui nécessite une appropriation réelle des autorités nationales et dont l’objectif est d’assurer 

que les prestataires des services de sécurité et de justice fournissent des services de sécurité et de justice 

efficaces qui répondent aux besoins de la population. Il faut aussi que les prestataires des services de sécurité 

                                                           
2 Coordonnateur National du RRSSJ (Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et Justice), Avocat au Barreau du Kasaï 

Oriental et Consultant en matière de RSS  
3 https://fr.wikipedia.org/wiki/Réforme_du_secteur_de_la_sécurité (consulté le 07 février 2020)  
4 Charles Saliba-Couture C., Les liens entre sécurité et développement : de l’évidence à l’ambiguïté, Paris,  L’Harmattan, 2012, 

p.21.    
5 Châtaigner J.M., « La réforme du secteur de sécurité́ dans les Etats et sociétés fragiles. Préalable indispensable au développement, 

ou dernière des illusions néocoloniales ? », Afrique contemporaine, n° 218, 2006, p.106.  
6 Le Centre pour le contrôle démocratique des forces armées (DCAF) est une fondation internationale suisse dont les principaux 

domaines d’activité sont la réforme du secteur de la sécurité (RSS) et la gouvernance du secteur de la sécurité (GSS). Créée en 2000 

à l’initiative du Conseil fédéral, le Centre a pour vocation de promouvoir des secteurs de la sécurité démocratique efficaces et 

compétents, responsables envers l’État et ses citoyens. Pour plus d’informations, consulter le site https://www.dcaf.ch/   

https://fr.wikipedia.org/wiki/Réforme_du_secteur_de_la_sécurité
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_f%C3%A9d%C3%A9ral_(Suisse)
https://www.dcaf.ch/


 

7 

et de justice soient responsables de leurs actions à l’Etat et à ses citoyens, tout en respectant les principes 

de la bonne gouvernance, de l’état de droit et des droits de l’homme » 7. 

 
Pour l'Agence des États-Unis pour le développement international (United States Agency for International 
Development - USAID), la RSS:  
 
« est un terme général qui peut inclure des activités intégrées en soutien à : la réforme de la défense et des 
forces armées, le management et la supervision civile, la justice, la police, la réforme des services de 
renseignements, un plan de sécurité nationale et un support stratégique, la surveillance des frontières, le 
désarmement, la démobilisation et réintégration, et la réduction de la violence armée»8.  

 
 
Par ailleurs, aux termes de sa Résolution n°2151 de 2014, le Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) a estimé que la réforme du secteur de la sécurité doit être complémentaire et inspirée 
d’orientations politiques nationales de plus grande envergure, ouvertes à toutes les composantes de la 
société et permettant la participation de la société civile9. 
 
Ainsi, pour les Nations Unies: 
  
« La réforme du secteur de la sécurité a pour objectif de garantir une plus grande sécurité aux populations 
par le renforcement de l’efficacité et de la responsabilité des institutions civiles qui en ont la charge, dans le 
respect de l’état de droit et des droits de l’homme »10.  

 
 

Une autre définition est celle proposée par la Direction de la coopération pour le développement (OCDE) à 
travers le Comité d’Aide au Développement (CAD), selon laquelle la RSS permet de désigner la 
transformation du ‘’système de sécurité’’, lequel comprend tous les acteurs, leurs rôles, responsabilités et 
actions, qui unissent leurs efforts « afin que la gestion et le fonctionnement de ce système soient plus 
respectueux des normes démocratiques et des sains principes de bonne gestion des affaires publiques, et 
contribuent ainsi à l’efficacité du dispositif en matière de sécurité »11. 
 
Pour l’Académie Folke Bernadotte (FBA)12, la compréhension de la RSS doit aller au-delà de l’expertise 
technique jusqu’à inclure les dimensions politiques et culturelles et la façon dont la RSS peut contribuer à 
déplacer l’équilibre des pouvoirs et à la renégociation du contrat social entre l’Etat et la société13. 
 

                                                           
7 https://issat.dcaf.ch/fre/download/2970/788571/LA%20RSS%20EN%20BREF%205.4%202014-07-17%20-

%20low%20res%20for%20website.pdf (consulté le 30 septembre 2019)  
8 Pénélope Larzillière, La « réforme du secteur de la sécurité », Généalogie critique du discours sécurité et développement, in Revue 

Tiers Monde 2016/3-4 (N° 226-227), disponible sur :https://www.cairn.info/revue-tiers-monde-2016-3-page-147.htm (consulté le 

25 juillet 2019) 
9 La Résolution est disponible sur  https://www.un.org/press/fr/2014/CS11369.doc.htm (consulté le 27 septembre 2018).  
10

 Rapport du Secrétaire général de l’ONU sur la Sécurité des États et des sociétés : renforcer l’appui global apporté par 

l’Organisation des Nations Unies à la réforme du secteur de la sécurité, A/67/970–S/2013/480, p.6. 
11 OCDE, Réforme des systèmes de sécurité et gouvernance : principes et bonnes pratiques, téléchargeable sur le lien suivant 

https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/9789264007895-

fr.pdf?expires=1587728021&id=id&accname=guest&checksum=2112B7FA2B191A11AD1F1AB4A92FB150  
12 L’Académie Folke Bernadotte (Folke Bernadotte Academy - FBA) est l’agence du gouvernement suédois en charge de la paix, 

de la sécurité et du développement. La FBA dispense des formations, mène des recherches et met à disposition des méthodes de 

développement qui visent à consolider les processus de renforcement de la paix et de l’État dans les pays qui connaissent ou viennent 

de connaître un conflit. L’académie apporte un soutien actif aux recherches sur les questions fondamentales du domaine du maintien 

de la paix, dispense des formations et œuvre au développement d’une plus grande coopération civilo-militaire à l’appui des 

opérations de paix.  
13 Skeppström E., Le Manuel du conseiller RSS, FBA, Stockholm 2016, pp. 8-9.     

https://issat.dcaf.ch/fre/download/2970/788571/LA%20RSS%20EN%20BREF%205.4%202014-07-17%20-%20low%20res%20for%20website.pdf
https://issat.dcaf.ch/fre/download/2970/788571/LA%20RSS%20EN%20BREF%205.4%202014-07-17%20-%20low%20res%20for%20website.pdf
https://www.cairn.info/publications-de-Pénélope-Larzillière--5649.htm
https://www.cairn.info/revue-tiers-monde.htm
https://www.cairn.info/revue-tiers-monde.htm
https://www.cairn.info/revue-tiers-monde-2016-3.htm
https://www.cairn.info/revue-tiers-monde-2016-3-page-147.htm
https://www.un.org/press/fr/2014/CS11369.doc.htm
https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/9789264007895-fr.pdf?expires=1587728021&id=id&accname=guest&checksum=2112B7FA2B191A11AD1F1AB4A92FB150
https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/9789264007895-fr.pdf?expires=1587728021&id=id&accname=guest&checksum=2112B7FA2B191A11AD1F1AB4A92FB150
https://fba.se/en/how-we-work/cooperation-in-peace-operationsny-sida/
https://fba.se/en/how-we-work/cooperation-in-peace-operationsny-sida/
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Ainsi, selon Emma Skeppström de l’Académie Folke Bernadotte,  
 
 
« La RSS est un concept qui place les réformes techniques dans le cadre d’un processus politique dans le but 
de rendre le secteur de la sécurité efficace, économiquement accessible, transparent et responsable.(…) 
L’objectif global de la RSS est de parvenir à un équilibre entre l’efficacité du secteur de la sécurité et sa 
légitimité en répondant aux besoins de sécurité de la population. La RSS est donc l’un des mécanismes de 
renégociation du contrat social entre les individus, les groupes sociaux et l’Etat »14. 
 
 
En résumé, pour Pénélope Larzillière, la réforme du secteur de la sécurité a trois principales sphères 
d’action : le contrôle démocratique des forces de sécurité, leur professionnalisation et le renforcement de 
leurs compétences ainsi que la coopération sécuritaire internationale et régionale15.  
 
Au regard de toutes ces définitions, le Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et Justice (RRSSJ), 
place la réforme du secteur de sécurité au cœur d’un processus visant à gagner ou regagner la confiance de 
la population dans les institutions. C’est en cela, qu’il convient d’appuyer l’idée selon laquelle la RSS est un 
mécanisme de renégociation du contrat social entre les individus, les groupes sociaux et l’Etat. 
  
A partir d’un certain nombre de signes positifs de transformation des institutions pour qu’elles soient à 
même d’offrir un service public de qualité susceptibles et de participer à la construction de la confiance, l’on 
considère que la construction de la confiance est la base même de la réforme du secteur se sécurité.  
En ce sens, la RSS relève d’une approche transformationnelle du secteur de sécurité, tendant à le rendre 
crédible aux yeux de la population. Dès lors, le souci permanent en République Démocratique du Congo est 
de parvenir à inscrire la sécurité comme relevant du «bien public ». Pour la population congolaise qui a 
manifesté de plus en plus une méfiance envers les prestataires des services de sécurité, l’idée est de repenser 
la manière dont la confiance pourrait progressivement être renouée. Et c’est cela le défi posé par la RSS.  
 

  

                                                           
14 Skeppström E.,  op.cit., p.12.  
15 Pénélope Larzillière, la « réforme du secteur de la sécurité », Généalogie critique du discours sécurité et développement, in 

Revue Tiers Monde 2016/3-4 (N° 226-227), disponible ou consultable sur :https://www.cairn.info/revue-tiers-monde-2016-3-

page-147.htm (consulté le 25 juillet 2019) 

https://www.cairn.info/publications-de-Pénélope-Larzillière--5649.htm
https://www.cairn.info/publications-de-Pénélope-Larzillière--5649.htm
https://www.cairn.info/revue-tiers-monde.htm
https://www.cairn.info/revue-tiers-monde-2016-3.htm
https://www.cairn.info/revue-tiers-monde-2016-3-page-147.htm
https://www.cairn.info/revue-tiers-monde-2016-3-page-147.htm
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LES SERVICES DE RENSEIGNEMENTS EN REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO : CAS DE L’AGENCE NATIONALE 
DE RENSEIGNEMENTS (ANR) 
 
PAR SYMPHORIEN KAPINGA K. NKASHAMA16 
 
 

L’Agence Nationale des Renseignements(ANR) est l’un des services de sécurité du Gouvernement pour 
défendre les intérêts sécuritaires et stratégiques de la République17, à côté des Forces Armées de la 
République Démocratique du Congo (FARDC) et de la Police Nationale congolaise (PNC). Elle a été créée 
officiellement par le Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003 du Président18.Considérée généralement 
dans l’opinion publique comme un instrument de répression du peuple et des opposants entre les mains des 
politiques, l’ANR a fait l’objet de vives critiques par la société civile et la Communauté internationale. En 
effet, de multiples allégations de violations des droits de l’Homme ont été imputées à ce service au cours de 
la période de contestation de la légitimité de l’ancien Président de la République Joseph Kabila entre 2015 
et 201819.  
 
Dans son discours d’investiture du 24 janvier 2019, le 5ème Président de la République Démocratique du 
Congo (RDC), s’est engagé à changer l’image de ce service de sécurité en le mettant au service du peuple20. 
De même, le nouveau Premier Ministre,  a inscrit dans son programme d’action, la réforme des services de 
renseignements au sein du pilier lié au  renforcement de l’autorité de l’Etat21.  
 
Cependant, il n’existe pas à ce jour, d’études approfondies consacrées à l’état des lieux des services des 
renseignements, indispensable pour le succès de toute réforme à entreprendre. Tel est l’objectif de la 
présente contribution, limitée à l’ANR, le plus important service de renseignements en RDC, en raison de la 
portée de ses missions et de l’étendue de ses pouvoirs. Pour y parvenir, l’étude comprend trois points 
essentiels : l’historique du service des renseignements et le statut juridique de l’ANR (I), son organisation et 
ses missions (II), ses moyens d’action et ses rapports avec d’autres services de l’Etat (III).  
 

 

 

 

 

                                                           
16 Directeur Exécutif du CREEDA, Avocat, Chef des Travaux à L’Université de Mbuji-Mayi et Doctorant à l’Université de 

Kinshasa   
17 Voir l’article 93 alinéa 3 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 

2011, JORDC, Numéro spécial,  Kinshasa - 5 février 2011.  
18 Article 1 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003 portant création et organisation de l’Agence nationale de renseignements, 

disponible sur http://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/Ordre/DL.11.01.2003.htm, consulté le 03 novembre 2019. Voir 

Les  Codes Larcier, Tome VI, Droit public et administratif, Vol.1, Droit public, Bruxelles, Larcier,  p.386. 
19 https://www.politico.cd/actualite/2017/02/10/ong-accuse-lanr-dexceller-violations-droits-de-lhomme-

rdc.html/11467/;https://www.ohchr.org/Documents/Countries/CD/UNJHRODecember2016_fr.pdf 
20 Voir le Discours d’investiture du Président Felix Antoine TSHISEKEDI, prononcé au palais de la Nation le 24 janvier 2019.  
21 Voir pilier 2, point a du Programme du Gouvernement Sylvestre Ilunga Ilunkamba disponible sur : 

https://www.7sur7.cd/2019/09/02/rdc-le-programme-du-gouvernement-ilunga, consulté le 10 janvier 2020.  

http://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/Ordre/DL.11.01.2003.htm
https://www.politico.cd/actualite/2017/02/10/ong-accuse-lanr-dexceller-violations-droits-de-lhomme-rdc.html/11467/
https://www.politico.cd/actualite/2017/02/10/ong-accuse-lanr-dexceller-violations-droits-de-lhomme-rdc.html/11467/
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/CD/UNJHRODecember2016_fr.pdf
https://www.7sur7.cd/2019/09/02/rdc-le-programme-du-gouvernement-ilunga
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I. HISTORIQUE DU SERVICE DE RENSEIGNEMENTS 
                ET STATUT JURIDIQUE DE L’ANR  
 

 
Le service de renseignements en RDC a une histoire et un statut juridique particulier qu’il convient de décrire 
pour mieux appréhender son évolution jusqu’à l’ANR.   

 

1. Historique  
 

Le service de renseignement en RDC existe depuis l’accession du pays à l’indépendance en 1960 en portant 
différentes dénominations selon les périodes :  
 

 Service de Sûreté Nationale (SSN) de 1960 à 1970 ;  

 Centre National de Documentation (CND) de 1970 à 1985 ;  

 Agence Nationale de Documentation (AND) de 1985 à 1990 ; 

 Service National d’Intelligence et de Protection (SNIP) de 1990 à 1996 ;  

 Direction Générale de la Sureté Nationale (DGSN)  de 1996 à mai 1997 ; 

 Agence Nationale de Renseignement (ANR) 1997 à ce jour.  
Créée officiellement en 2003, l’Agence Nationale de Renseignement a existé de facto depuis la chute 
de régime Mobutu le 17 mai 1997 et la prise du pouvoir par l’Alliance des Forces Démocratique pour 
la Libération du Congo (AFDL) et existe jusqu’à ce jour22. L’ANR a ainsi fonctionné de facto pendant 5 
ans sans aucune base juridique, soit du 17 mai 1997 au 11 janvier 2003, date de l’acte juridique 
portant création de ce service23, avec effet rétroactif au 27 mai 199724, afin de couvrir les multiples 
violations des droits de l’homme commises par l’AFDL depuis l’entrée de ses troupes à Kinshasa. 
 
Il s’est agi en réalité de la consécration du Service de renseignements de l’ex-Mouvement rebelle 
dénommé Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo (AFDL) de Laurent Désiré 
Kabila qui, au lendemain de la conquête de la ville de Kinshasa le 17 mai 199725, a occupé les locaux 
de l’ancien Service National d’Intelligence et de protection (SNIP), rebaptisé au cours de l’année 1996 
en Direction Générale de la Sureté Nationale (DGSN). 
 
A notre avis, l’ANR est la seule structure de l’Etat qui a échappé au partage du pouvoir entre le 
Gouvernement de Kinshasa et les différentes forces rebelles (Rassemblement Congolais pour la 
Démocratie (RCD), le Mouvement de Libération du Congo (MLC), le Rassemblement Congolais pour 
la Démocratie/Mouvement de Libération (RCD/ML), le Rassemblement Congolais pour la 
Démocratie/National (RCD/N) conformément à l’Accord Global et Inclusif, signé à Pretoria le 17 
décembre 2002 et adopté à Sun City, le 1er avril 200326. C’est la raison pour laquelle, à la différence 
de l’armée27 et de la police, l’ANR n’a pas intégré en son sein les membres de différences forces 
rebelles. Elle n’a pas non plus subi une quelconque réforme depuis sa création jusqu’à ce jour, ni 
bénéficié d’un appui 

                                                           
22Voir Luzolo Bambi Lessa E., Bayona Ba Meya N.A., Manuel de procédure pénale, Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 

pp.29-30. 
23 Décret-Loi n° 003-2003, op.cit., p.386. 
24 Voir l’article 20 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
25 https://www.universalis.fr/evenement/4-30-mai-1997-prise-du-pouvoir-par-laurent-desire-kabila/ consulté le 28 novembre 2019.  
26 Accord Global et Inclusif sur la transition en République Démocratique du Congo, Journal Officiel, n° spécial du 5 avril 2003, 

pp. 51-69.  
27 Point VI de l’Accord Global et Inclusif, op.cit. 

https://www.universalis.fr/evenement/4-30-mai-1997-prise-du-pouvoir-par-laurent-desire-kabila/
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des partenaires techniques et financiers de la RDC durant toute la période de transition. 
Enfin, il convient de signaler que l’ANR a son pendant dans l’armée qui est le service  des 
renseignements militaires dénommé ‘’Détection militaire des activités anti-patrie ‘’(DMIAP) qui a 
remplacé le tristement célèbre Service d’Action et des Renseignements Militaires (SARM) de la 
deuxième République. 
 

2. Statut juridique  
 

L’ANR a été créée par le Décret-loi n°003-2003 du 11 janvier 2003 du Président de la République. Ce 
texte sans aucun visa ni exposé des motifs qui aurait permis d’apprécier le fondement constitutionnel 
du pouvoir de son auteur ainsi que les principes directeurs ayant conduit à la création de ce service.  
 
Dans tous les cas, l’ANR est un service public28de l’Etat à caractère administratif et  judiciaire rattaché, 
à la présidence de la République. Elle est placée sous l’autorité  du Président de la République29 qui en 
assure la tutelle. Ceci implique que les autorités de l’ANR répondent directement de leurs actes devant 
le Président de la République qui exerce le pouvoir hiérarchique tant sur les actes que sur les 
personnes.  
 
Elle n’est pas dotée de la personnalité juridique, mais comme tous les services publics de l’Etat, elle 
jouit de l’autonomie administrative et financière30dans son fonctionnement. En tant que service 
public, l’ANR est censée être créée en vue de satisfaire un besoin d’intérêt général31. Elle exerce ses 
activités sur l’ensemble du territoire national et à l’extérieur du pays32. L’ANR cumule donc, 
contrairement aux services des renseignements de certains pays, le renseignement interne et 
extérieur33.  

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
28 Article 2 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
29 Article 2 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
30 Article 1er du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003.  
31 Kabange  Ntabala C., Droit administratif, Tome I, Kinshasa, Publications des Facultés de droit des Universités du Congo 

(RDC), 2005, pp.111-112.  
32 Article 4 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003, op.cit. 
33 En France par exemple, les services de renseignement sont : la direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), la 

direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), la direction du renseignement militaire (DRM), la direction du 

renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD), la direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières 

(DNRED) et le service de traitement du renseignement et d’action contre les circuits financiers clandestins (TRACFIN). 
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II. MISSION, ATTRIBUTIONS ET ORGANISATION  DE 

L’AGENCE NATIONALE DE RENSEIGNEMENTS 

 

1. Mission et attributions 

 

La mission de l’ANR est décrite à l’alinéa 1er de l’article 3 du Décret-loi 003-2003 en ces termes : 

« Sous réserve d’autres missions lui conférées et à lui conférer par des textes particuliers, l’Agence 

nationale de renseignements a pour mission de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l’État 

»34.  

 

Ainsi, ce service a été créé pour protéger l’Etat contre toutes menaces dirigées contre les éléments 

de son existence, à savoir : sa population, son territoire, sa souveraineté et ses institutions, que ces 

menaces proviennent de l’intérieur ou de l’extérieur du pays. La sureté intérieure et extérieure de la 

République comme valeur fondamentale est d’ailleurs protégée pénalement par le législateur 

congolais notamment au titre VIII du code pénal livre II, consacré aux atteintes à la sureté de l’Etat. 

En ce qui concerne la sureté extérieure de l’Etat, le législateur congolais réprime la trahison et 

l’espionnage35 et d’autres faits de nature à porter atteinte aux intérêts de l’Etat36. Constituent des 

atteintes à la sureté interne de l’Etat, les faits infractionnels ci-après :  

 Des attentats et complots contre le chef de l’État37 ;  

 Des attentats, complots et autres infractions contre l’autorité de l’État et l’intégrité du 

territoire38 ;  

 Des attentats et complots tendant à porter le massacre, la dévastation ou le pillage39 ; 

 De la participation à des bandes armées40 ;  

 De la participation à un mouvement insurrectionnel41 ; 

 Des autres atteintes à la sureté de l’Etat42.  

 

 

L’on peut affirmer avec G. Mineur que par le titre VIII du code pénal, le législateur réprime  

 

                                                           
34 Article 3 al.1er Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003, op.cit., 
35 Articles 181 à 186 du Décret  du 30 janvier 1940  portant Code pénal,  livre II.  
36 Articles 187 à 192 du code pénal livre II.  
37 Articles 193  et 194 du code pénal livre II. 
38 Articles 195 à 199 ter du code pénal livre II. 
39 Articles 200 et 201 du code pénal, livre II.  
40 Articles 202 à 205 du code pénal, livre II.  
41 Articles 206 à 208 du code pénal,  livre II. 
42 Articles 209 à 211 du code pénal, livre II.  
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« Une série des faits particulièrement graves, puisqu’ils tendent à rien de moins qu’à compromettre 

la sureté extérieure ou intérieure de l’Etat et à ébranler l’ordre public dans ses fondements »43.  

 

Afin de veiller à la sûreté de l’Etat, l’ANR jouit d’autres attributions, notamment :  

 la recherche, la centralisation, l’interprétation, l’exploitation et la diffusion des 

renseignements politiques, diplomatiques, stratégiques, économiques, sociaux, culturels, 

scientifiques et autres intéressant la sûreté intérieure et extérieure de l’État ; 

  la recherche et la constatation, dans le respect de la loi, des infractions contre la sûreté 

de l’État ; 

 la surveillance des personnes ou groupes de personnes nationaux ou étrangers suspectés 

d’exercer une activité de nature à porte atteinte à la sûreté de l’État ; 

 la protection de l’environnement politique garantissant l’expression normale des libertés 

publiques, conformément aux lois et règlements ; 

 l’identification dactyloscopique des nationaux ; 

 la recherche des criminels et autres malfaiteurs signalés par l’organisation internationale 

de la police criminelle, INTERPOL ; 

 la collaboration à la lutte contre le trafic de drogue, la fraude et la contrebande, le 

terrorisme, la haute criminalité économique ainsi que tous autres crimes constituant une 

menace contre l’État ou l’humanité44. 

Il sied de souligner que les tâches confiées à l’ANR sont très larges et concernent la collecte des 

renseignements dans tous les domaines touchant à la sécurité interne et externe de l’Etat, la 

surveillance des personnes et groupes dangereux, à la lutte contre le trafic de drogue, la fraude et 

le terrorisme. Toutes ces attributions constituent d’innombrables défis que l’Agence doit relever ; 

d’où,  l’intérêt d’examiner ses structures et son organisation.   

 

2. Structures et organisation  

L’ANR est dotée des structures ci-après : l’administrateur général, l’administrateur général adjoint, 

les départements, les directions centrales et provinciales ainsi que les stations extérieures45.  

L’Administrateur Général dirige l’ANR. Il est assisté par un Administrateur adjoint et de trois 

Administrateurs principaux, Chefs de départements. Ils sont tous nommés et relevés de leur 

fonction par le Président de la République46. L’Administrateur Général coordonne l’ensemble des 

activités de l’Agence nationale de renseignements conformément aux lois et règlements en 

vigueur. En cette qualité, il : 

 assure la direction de l’Agence nationale de renseignements ; 

                                                           
43 Mineur G., Commentaire du Code pénal congolais,  deuxième édition, Bruxelles, Larcier, p.381. 
44 Article 3 alinéa 2 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
45 Article 5 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003.  
46 Article 6 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
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 coordonne et contrôle les activités de toutes les branches de l’Agence nationale de 

renseignements ; 

 donne l’impulsion nécessaire aux départements, directions, antennes et stations extérieures 

par voie d’instructions, d’inspections et de contrôles ; 

 gère le personnel, les ressources financières ainsi que le patrimoine mobilier et immobilier de 

l’Agence nationale de renseignements ; 

 veille au respect des lois et règlements, de la déontologie et de la discipline au sein de l’Agence 

nationale de renseignements ; 

 dispose de la plénitude du pouvoir disciplinaire sur l’ensemble du personnel de l’Agence 

nationale de renseignements ; 

 coordonne la coopération avec les services partenaires ; 

 prépare le budget et gère les comptes de l’Agence nationale de renseignements ; 

 peut se réserver le traitement de certains dossiers jugés sensibles, importants ou urgents ; 

 représente et engage l’ANR dans ses rapports avec les institutions, les services, les organismes 

publics et privés ainsi que les tiers47. 

 
L’Administrateur Général peut, sur autorisation du président de la République, implanter une ou 

plusieurs stations de l’ANR en dehors du territoire48. Il dispose d’un cabinet et statue par voie de 

décision49. Son adjoint l’assiste dans la coordination de l’ensemble des activités du service, 

conformément aux lois et règlements en vigueur ; et assume l’intérim en cas d’absence ou 

d’empêchement de l’Administrateur général50.  

Les administrateurs principaux assistent l’Administrateur Général et dirigent les départements à leur 

charge51. En cas de nécessité, le Président de la République peut, par décret, créer un ou plusieurs 

autres départements52. Le cadre organique de l’ANR de même que l’organisation du Cabinet de 

l’Administrateur général sont fixés par Décret du Président de la République53. L’ANR comprend trois 

départements : le département de la sécurité intérieure (DSI), le département de la sécurité 

extérieure (DSE) et le département d’appui54.  

Le Département de la sécurité intérieure est doté d’une administration centrale et d’une 

administration provinciale (établie dans le chef-lieu de chaque province), comprenant 

respectivement les six directions suivantes:  

 La direction des renseignements généraux ; 

 La direction des opérations ; 

 La direction du contre-espionnage ; 

 La direction des études et recherches ; 

                                                           
47 Article 7, al.1 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003 . 
48 Article 12 al.2 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
49 Articles 7, al.2 et 3 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
50 Article 8 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
51 Article 9 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. Cette disposition précise qu’en cas d’absence ou d’empêchement 

de l’administrateur général et de l’administrateur général adjoint, l’un des administrateurs principaux assume l’intérim. 
52 Article 10 al. 2 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
53 Article 19 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
54 Article 10 alinéa 1 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. Ces trois départements sont eux-mêmes subdivisés 

en directions, divisions, bureaux et antennes. 
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 La direction de l’identification ; 

 La direction technique55. 

En revanche, le Département de la Sécurité Extérieure est doté d’une seule administration centrale 

qui comprend : 

 La direction des opérations et planification ; 

 La direction des actions ; 

 La direction des recherches et études ; 

 La direction technique56. 

 

Nos forces de sécurités et de défense doivent être porteuses du dialogue entre les civils et leurs différents 

corps des métiers – Extrait du discours d’investiture du PRÉSIDENT FELIX TSHISEKEDI, 24 janvier 2019 

 

 

 

 

 

                                                           
55 Article 11 al.1 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
56 Article 12 al.1 du Décret-Loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
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III. MOYENS D’ACTION DE L’ANR ET SES  

        RAPPORTS AVEC LES AUTRES SERVICES DE L’ETAT 

 

Pour réaliser efficacement sa mission, l’ANR a inévitablement besoin de moyens conséquents : 

moyens humains, juridiques, matériels et financiers. Elle est aussi appelée à entretenir des rapports 

avec d’autres services de l’Etat pour bien accomplir sa mission.  

 

1. Moyens d’action  

a. Moyens humains  

 

La réalisation de la mission de protéger la sureté intérieure et extérieure de l’Etat confiée à l’ANR 

nécessite des ressources humaines importantes. Outre ses cadres dirigeants (décrits plus haut), l’ANR 

utilise aussi un personnel recruté en qualité d’agents et fonctionnaires de l’Etat, conformément au 

statut du personnel de carrière des services publics de l’Etat57. Les agents et fonctionnaires de 

l’Agence nationale de renseignements ont, dans l’exercice de leurs fonctions, droit à une assistance 

et à une protection spéciale de leur identité, de leur personne et de leurs biens58. En plus, le Décret-

Loi du 11 janvier 2003 précise :  

 

« Tenant compte de la spécificité de ce service et de la particularité de sa mission, le président de la 

République peut prendre, par décret, un règlement d’administration déterminant notamment les 

conditions de recrutement, les grades, les règles d’avancement, la rémunération et les avantages 

sociaux, la procédure disciplinaire, les voies de recours, les conditions d’admission à la retraite ainsi 

que les avantages y relatifs »59. 

 

Comme on peut le remarquer, sur le plan administratif, le personnel de l’ANR a le statut d’agents et 

fonctionnaires de l’Etat. Cependant, il peut être régi par un statut particulier fixé par le Président de 

la République en raison de la spécificité de ce service et de la particularité de sa mission.  

Sur le plan judiciaire, d’une part,  les agents et fonctionnaires de l’ANR ayant le grade inférieur à celui 

de l’inspecteur adjoint sont agents de police judiciaire (APG)60. D’autre part, les agents et 

fonctionnaires de l’Agence nationale de renseignements ayant au moins le grade d’inspecteur adjoint 

sont officiers de police judiciaire (OPJ) à compétence générale. Leur compétence s’étend sur toute 

l’étendue du territoire national61. 

                                                           
57 Article 20 al.1 du Décret-loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
58 Article 21 du n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
59 Article 20 al.2 du Décret-loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
60 Article 22 al.1 du Décret-loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003. 
61 Article 22 al.2 du Décret-loi n°003-2003, op.cit.  



 

17 

Vers la fin de l’année 2019, le personnel de l’ANR était évalué à plus de 1.931 personnes62, dont la 

plupart sont des collaborateurs occasionnels sans mécanisation ni salaires d’après les 

renseignements recueillis sur terrain. Ce sont surtout ces collaborateurs qui seraient à la base des 

arrestations arbitraires dans les places publiques : marchés, bars, gares, ports, aéroports… 

D’après les informations recueillies sur le terrain, les faiblesses récurrentes de l’ANR en ce qui 

concerne les ressources humaines sont, notamment:  

 La non maitrise du personnel surtout les collaborateurs occasionnels ou « collabo » selon le 

jargon du terrain qui jouent le rôle d’informateurs ;  

 L’absence de formation et de renforcement de capacité  du personnel de l’Agence, 

l’Académie de renseignement et de sécurité n’étant pas opérationnelle ; 

 L’absence de promotion de grades des agents et fonctionnaires.  

 

b. Moyens juridiques  

 

La recherche et la constatation des infractions contre la sûreté de l’Etat, la recherche des auteurs 

présumés des infractions signalés par l’Interpol, la lutte contre le trafic de drogue, la fraude et la 

contrebande, le terrorisme, la haute criminalité économique ainsi que tous les autres crimes 

constituant une menace contre l’Etat et l’humanité, nécessitent d’importants pouvoirs. 

Comme nous l’avons souligné ci-dessus , le législateur reconnait aux agents et fonctionnaires de 

l’ANR ayant au moins le grade d’inspecteur adjoint le statut d’Officiers de Police Judiciaire (OPJ) à 

compétence générale63 ; tandis que ceux ayant le grade inférieur à celui d’inspecteur adjoint, ont le 

statut d’Agents Police Judiciaire (APJ)64.  

Les agents et fonctionnaires de l’ANR ayant la qualité d’Officiers de police judiciaire sont  

investis des mêmes pouvoirs qu’exercent les Officier de la police nationale congolaise, entre autres : 

constater les infractions, recevoir les plaintes, les dénonciations, acter les constats et les dires en des 

procès-verbaux et les transmettre à l’autorité compétente65.  De même, les autres agents et 

fonctionnaires de l’ANR ayant la qualité d’Agents de la police judiciaire(APJ) exercent aussi les mêmes 

pouvoirs que les agents de police judiciaire, notamment l’exécution des mandats d’amener ou de 

prise de corps.  

A ce titre, le Décret-Loi précise que les APJ de l’ANR doivent accomplir leurs missions dans le respect 

des lois et règlements66. C’est ainsi qu’ils sont tenus de respecter les conditions requises pour 

procéder à l’arrestation d’une personne67, les droits de la personne arrêtée ainsi que le délai de garde 

à vue qui ne peut excéder 48 heures68.  

                                                           
62 Source : https://fr.wikipedia.org/wiki/Agence_nationale_de_renseignements#Organisation, consultée le 03 novembre 

2019.  
63 Article 22 al.2 du Décret-loi n°003-2003. Sur les différentes catégories d’OPJ en RDC, voir Rubbens A. Droit judicaire 

congolais, Tome III, L’instruction criminelle et la procédure pénale, Bruxelles, S.D., Larcier, pp.59 et 60.  
64 Article 22 al.1 du Décret-loi n°003-2003. 
65 Article 2 du code de procédure pénale.  
66Article 23 du Décret-loi  n°003-2003. 
67Article 4 du code de procédure pénale.  
68Article 18 de la Constitution.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Agence_nationale_de_renseignements#Organisation
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c. Moyens matériels  

 

La recherche des renseignements pour la sureté intérieure et extérieure de l’Etat de même que la 

lutte contre le terrorisme et la grande criminalité transfrontalière nécessitent des moyens matériels 

très importants, incluant notamment les nouvelles technologies de communications, les moyens de 

contrôler les réseaux sociaux, les laboratoires d’analyse criminalistique. C’est justement le 

département d’appui, particulièrement, la direction des services généraux qui doit  fournir à l’Agence 

tous les matériels nécessaires pour la collecte et le traitement des renseignements et des opérations 

sur terrain. 

d. Moyens financiers  

 

Afin de mener à bien ses missions, l’article 26 du Décret-loi n°003-2003 précise que : « L’Agence 

nationale de renseignements dispose d’un budget d’exploitation et d’investissement émargeant aux 

budgets annexes de l’État »69.  Mais il nous a été difficile d’accéder aux informations sur les récents  

budgets  de l’ANR. En 2015 par exemple, le budget annuel de l’ANR était de l’équivalent en Francs 

congolais de 34.252.973 dollars américains70. 

L’Administrateur Général et les personnes spécialement déléguées par lui à cet effet ont le pouvoir, 

dans la limite des crédits budgétaires et dans le strict respect des lois, règlements et instructions 

budgétaires, d’engager et de liquider les dépenses nécessaires au fonctionnement de l’Agence 

nationale de renseignements71.  

 

2. Rapport entre l’Agence Nationale de Renseignement 

          et les autres services de l’Etat 

 

En tant que service public à caractère administratif et judiciaire, l’ANR entretient naturellement des 

relations privilégiées avec les autres services de l’Etat, particulièrement, la police nationale(PNC) ainsi 

que le parquet pour bien réaliser sa mission d’assurer la sureté interne et extérieure de l’Etat.  

2.1. L’Agence nationale de renseignement et la Police 

        Nationale Congolaise 

La PNC est l’un des services de l’Etat chargé d’assurer la sécurité des personnes et de leurs biens sur 

l’ensemble du territoire national. A ce titre, elle s’occupe de la prévention des crimes, du 

rétablissement de l’ordre public ainsi que de la répression des faits infractionnels72. Elle comprend la 

police territoriale et la police spéciale. Pour remplir sa mission de répression des faits infractionnels, 

                                                           
69 Article 26 du Décret-loi  n°003-2003.  
70 Ces chiffres sont tirés https://fr.wikipedia.org/wiki/Agence_nationale_de_renseignements#Organisation, consultée le 

03 novembre 2019. 
71 Article 27 du Décret-loi  n°003-2003. 
72Article 182 de la Constitution du 18 février 2006.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Agence_nationale_de_renseignements#Organisation
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la police nationale congolaise dispose des officiers de police judiciaire. Ceux-ci ont pour mission de 

constater les infractions et de transmettre les procès-verbaux aux officiers du Ministère public ou 

Parquet. Si telle est la mission de la PNC, on peut considérer que l’ANR, qui est en quelque sorte une 

« police spéciale » chargée d’assurer la sureté de l’Etat, entretienne des rapports plus étroits avec 

les agents et officiers de la police judiciaire.  

En vertu de l’article 24 du Décret-loi n°003-2003, les Officiers de police judiciaire de l’ANR ont le droit 

de requérir, dans l’exercice de leurs fonctions, l’assistance de la force publique (les forces de l’armée 

et de la police) et de celle des autres officiers de la police judiciaire, conformément aux lois et 

règlements de la République73. Ces fonctionnaires et agents sont tenus d’obéir à ces réquisitions et 

d’assurer, s’il y a lieu, pour leur exécution, le concours des fonctionnaires et agents sous leurs 

ordres74. Il en de même des officiers de police judiciaire à compétence restreinte des autres services 

de l’Etat.  

Il s’agit là à notre avis des rapports d’assistance mutuelle et de collaboration entre divers services 

publics pour la meilleure protection des intérêts vitaux de l’Etat et de la population. C’est justement 

dans ce cadre qu’il convient de situer la récente réquisition faite par l’ANR à l’inspecteur général des 

finances qui est un OPJ à compétence restreinte en vue d’enquêter le détournement des fonds 

publics75.  

 

2.2. L’Agence nationale des renseignements et le Parquet  

 

Le Parquet est l’un des services publics de l’Etat à caractère judiciaire. On le retrouve rattaché à 

chaque juridiction civile ou militaire. Il est composé des magistrats appelés  officiers du ministère 

public (OMP) et a pour mission principale de déférer devant les cours et tribunaux compétents les 

personnes présumées auteurs des faits infractionnels76.  

Il convient de rappeler que jusqu’en 2006, les infractions constitutives des atteintes à la sureté de 

l’Etat relevaient de la compétence d’une juridiction exceptionnelle, la Cour de sureté de l’Etat, 

dissoute en 200677. Ces infractions relèvent désormais de la compétence des Cours et Tribunaux 

ordinaires, civils ou militaires selon les cas. Ainsi, le parquet ayant désormais le monopole de l’action 

publique même pour les atteintes à la sureté de l’Etat, tous les officiers de police judicaire chargés 

de rechercher les faits infractionnels et leurs auteurs présumés, exercent leurs missions sous la 

surveillance et le contrôle des Officiers du Ministère public, auxquels ils doivent transmettre tous les 

procès-verbaux des constats ainsi que les personnes soupçonnées d’avoir les infractions78.  

 

                                                           
73 Article 24 al. 1 du Décret-loi  n°003-2003. 
74 Article 24 al. 2 du Décret-loi  n°003-2003. 
75https://www.radiookapi.net/2019/08/20/actualite/justice/rdc-les-services-de-lanr-confirment-la-demande-ligf-dinitier-

un-audit consulté ce 03 décembre 2019.  
76 Voir aussi Kapinga K. Nkashama S., «Le Parquet comme acteur de la justice en République Démocratique du Congo », 

KAS African Law Study Library - Librairie Africaine d’Etudes Juridiques,Vol.6, 2019,disponible sur 

https://www.researchgate.net/publication/335076978_Le_Parquet_Comme_Acteur_de_la_Justice_en_Republique_Demo

cratique_du_Congo.  
77 Article 225 de la Constitution du 18 février 2006. 
78 Article 2 du Décret du 6 août 1959 portant le Code de procédure pénale.   

https://www.radiookapi.net/2019/08/20/actualite/justice/rdc-les-services-de-lanr-confirment-la-demande-ligf-dinitier-un-audit
https://www.radiookapi.net/2019/08/20/actualite/justice/rdc-les-services-de-lanr-confirment-la-demande-ligf-dinitier-un-audit
https://www.researchgate.net/publication/335076978_Le_Parquet_Comme_Acteur_de_la_Justice_en_Republique_Democratique_du_Congo
https://www.researchgate.net/publication/335076978_Le_Parquet_Comme_Acteur_de_la_Justice_en_Republique_Democratique_du_Congo
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Cependant, contrairement aux autres officiers de police judiciaire de la police judiciaire (placés sous 

le contrôle du ministère public), les agents et fonctionnaires de l’Agence nationale de 

renseignements sont, dans l’exercice des fonctions attachées à cette qualité, placés sous les ordres 

et la surveillance exclusifs de l’Administrateur Général. En effet, aux termes de l’article 23 alinéa 1er 

du Décret-loi n°003-2003, les officiers de police judiciaire de l’Agence nationale de renseignements 

sont, dans l’exercice des fonctions attachées à cette qualité, placés sous les ordres et la surveillance 

exclusifs de l’administrateur général et accomplissent leurs missions de police judiciaire dans le 

respect des lois et règlements79. En d’autres termes, les Officiers de police judicaire de l’ANR 

transmettent leurs procès-verbaux à l’Administrateur général, quitte à ce dernier de les envoyer à 

l’Officier du Ministère public près les juridictions civiles ou militaires compétentes80. C’est ainsi que 

les actes des officiers de police judiciaire de l’ANR et leurs lieux de détention échappent au contrôle 

des officiers du Ministère public.  

 

Cette absence de redevabilité à l’OMP expliquerait en partie les détentions prolongées au-delà de 

délais légaux en toute impunité dans des cachots ou lieux de détention secrets tant décriés dans 

l’opinion publique tant nationale qu’internationale, l’Administrateur Général de l’ANR investi du 

pouvoir de surveiller les agents étant lui-même leur chef hiérarchique.  

 

En outre, les OPJ et APJ de l’ANR ne peuvent ni être interpelés ni être poursuivis par les OPJ ou le 

Ministère public qu’avec l’autorisation de l’Administrateur Général pour leurs actes commis dans 

l’exercice de leurs fonctions81. Cependant, pour les autres actes de ces agents, sans lien avec leurs 

fonctions, seule l’information à donner à l’Administrateur Général est exigée de la part de l’OPJ ou 

de l’OMP saisi des faits infractionnels82. C’est pourquoi, nous considérons qu’ils jouissent d’un 

traitement judiciaire particulier pouvant favoriser l’impunité.  

 

Dans le monde actuel où l’information passe pour un élément stratégique de toute politique et toute 

action dans tous les domaines, le service de renseignements joue un rôle capital pour la vie, la survie 

et le progrès économique des Nations et des Etats. Il l’est davantage pour la RDC, un pays aux 

immenses ressources naturelles très convoitées mais qui peine à les transformer en richesses pour 

le bien être de sa population, à cause de la corruption et le détournement de derniers publics. 

Conçu et ayant évolué dans un environnement non démocratique tant sous le régime Mobutu que 

sous le règne de ses successeurs, le service de renseignement a été utilisé comme instrument de 

Protection et de renforcement des  régimes au pouvoir, avec pour mission, non pas la protection des 

intérêts de l’Etat,  mais plutôt la  répression des opposants et de toutes les opinions dissidentes. 

C’est ainsi que le service a laissé dans l’opinion congolaise une image très sombre au point que dans 

son discours d’investiture, le nouveau chef de l’Etat a évoqué la piste de l’humanisation du service 

de renseignement, promettant ainsi la fermeture de tous ses cachots secrets. Au regard des 

faiblesses du cadre juridique et institutionnel de l’ANR décelées dans cette étude et pour permettre 

au service de renseignement congolais de devenir un outil au service des intérêts stratégiques de la 

                                                           
79 Article 23 al. 1 du Décret-Loi  n°003-2003. 
80 Article 23 al.2 du Décret-Loi n°003-2003. 
81 Article 25 al. 1 du Décret-Loi n°003-2003. 
82 Article 25 al. 1 du Décret-Loi n°003-2003. 
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Nation et de lutte contre les menaces qui guettent la République, d’importantes réformes devront 

être menées dans ce secteur, de même qu’elles l’ont été pour l’armée et la police.  

Enfin, nous appelons de tous nos vœux l’adoption par le Parlement d’un nouveau cadre juridique 
règlementant le secteur de renseignements en RDC et la création des nouveaux services de 
renseignement spécialisés et diversifiés selon les secteurs stratégiques placés sous la tutelle du 
Ministre sectoriel concerné, avec un service de coordination des renseignements dépendant du 
Président de la République, pour plus de cohérence et d’efficacité de l’action sur terrain, de sorte 
que le rensignement devienne une véritable politique  nationale au service des intérêts sécuritaires, 
économiques et stratégiques du pays et un instrument de promotion de la bonne gouvernance. 

Kinshasa – kingasani : vue de travaux conjoints   d’assainissement  Armé -Population
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LE RÔLE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DANS LA REFORME DU 

SECTEUR DE DÉFENSE ET DE SECURITE 

PAR EMMANUEL KABENGELE KALONJI83 

 

Une société civile rigoureuse et intransigeante constitue l’un des fondements de la démocratie. En 

effet, pour reprendre M. Foucault, la démocratie naît lorsque s’acquiert « le droit d’opposer une 

vérité sans pouvoir à un pouvoir sans vérité »84. La société civile peut se poser en contrepoids du 

pouvoir de l’Etat. Elle peut être la source de résistances face aux tendances autoritaires et, de par sa 

nature pluraliste, empêcher que l’Etat ne devienne l’instrument au service d’intérêts particuliers ou 

de groupes.  

La société civile est un élément important du processus de démocratisation dont elle est l’expression. 

Elle rappelle aux responsables politiques qu’il leur faut tenir compte d’une foule de demandes et 

d’intérêts concurrents lorsqu’ils décident des dépenses publiques et des politiques de l’Etat85.Dans 

le secteur précis de réforme du secteur de sécurité de manière générale, la Société Civile de la RDC 

a toute une histoire (I) avec quelques cas de succès (II). Cependant, concernant spécifiquement le 

secteur de la défense, le rôle de la Société Civile se doit d’être repensé (III).  

 

I. HISTORIQUE DE LA PARTICIPATION DES OSC DANS 

 LE PROCESSUS RSS EN RDC 

 

Les assises de la Conférence Nationale dite Souveraine de 1992 et du dialogue inter-congolais de 

2001 ont recommandé de manière unanime la Réforme du Secteur de Sécurité, c’est-à-dire de 

l’Armée, de la Police, des Services des Renseignements ainsi que de la Justice. La transition du régime 

de dictature vers celui démocratique impose une certaine dynamique visant à répondre aux attentes 

et aspirations du peuple qui a un droit légitime à plus de sécurité.  

Et l’implication de la Société Civile s’est davantage ressentie dans le processus de Réforme de la Police 

Nationale Congolaise. Quelques pas de plus ont été noté avec notamment la présence effective des 

délégués de la Société Civile au sein du Comité de Suivi de la Réforme de la Police86 tant au niveau 

                                                           
83 Coordonnateur National du RRSSJ (Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et Justice), Avocat au Barreau du 

Kasaï Oriental et Consultant en matière de RSS  
84 Foucault M., cité par Seignobos E., La parole judiciaire, Bruxelles, De Boeck, 2011, p.7.  
85 http://www.reformedelapnc.org/documents/MANUEL-guide-aux-parlementaires_DCAF.pdf (consulté le 10 novembre 

2011)  
86 Le Comité de Suivi de la Réforme de la Police en République démocratique du Congo (CSRP) a été créé en septembre 

2007 par un Décret du Premier Ministre. Il est un organe mixte de concertation de niveau interministériel et de partenariat 

international. Il assure la coordination de toutes les actions menées dans le cadre de la réforme de la police et le dialogue 

entre les représentants du Gouvernement et les intervenants extérieurs.  Il est présidé par le Ministre de l’Intérieur et 

composé des ministres de la Justice, des Droits  Humains, de la Défense et des Anciens Combattants, de la Fonction 

Publique, du Budget, des Finances et du Plan, l’Inspecteur Général de la police, de deux représentants de la société civile 

ainsi que des représentants de la communauté internationale.   

http://www.reformedelapnc.org/documents/MANUEL-guide-aux-parlementaires_DCAF.pdf
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de l’organe politique qu’au niveau du Secrétariat Exécutif.  Pour la petite histoire du processus de la 

Réforme de la Police Nationale Congolaise (PNC), tout a commencé en août 2004 avec la tenue d’un  

séminaire sur la modernisation de la Police Nationale Congolaise. Il s’en est suivi la création par le 

Ministre de l’Intérieur, en novembre 2005, du Groupe Mixte de Réflexion sur la réforme et la 

réorganisation de la Police Congolaise (GMRRR). Ce groupe était composé de : 6 policiers congolais, 

16 policiers étrangers et un expert civil (de nationalité française). Ce groupe avait pour mandat  de :  

 Faire l’état des lieux de la Police; 

 Formuler les recommandations pour la Police future ; 

 Rédiger un avant-projet de loi organique sur l’organisation et le fonctionnement de la Police. 

 

En décembre 2006 à Goma, la Société Civile a organisé un atelier avec comme objectif de favoriser la 

participation active de la Société Civile au processus de Réforme de la Police Nationale Congolaise. 

Un autre atelier fut ensuite organisé à Kinshasa en février 2007 ainsi que des  consultations dans 

différentes provinces, notamment au Katanga, sur la perception de la Police par la population avec 

le concours de IDASA87, du Secrétariat Exécutif de la Société Civile Forces Vives88. Près de 80 délégués 

de la Société Civile ont alors été initiés à la connaissance de la Police Nationale Congolaise. En mars 

2007, 12 acteurs de la Société civile ont suivi des formations accélérées, intensives, avancées sur la 

Police. Cette formation a été suivie d’une participation du groupe à une conférence internationale à 

Pretoria du 11 au 15 mars 2007 sur la Réforme de la Police, incluant des visites de terrain organisées 

à Johannesburg dans la Cité de Soweto et dans les Commissariats de Police. De retour au pays, l’un 

des dix experts de la Société Civile a pu intégrer le GMRRR à titre d’observateur. 

 

En avril 2007, un séminaire national sur la réforme de la Police sera convoqué par le Gouvernement 

congolais à travers le Ministère de l’Intérieur où la Société Civile a été invitée à participer pour 

discuter et enrichir le rapport du GMRRR, valider une vision consensuelle de la Police Nationale 

Congolaise et élaborer un plan d’action de la réforme89. 

A l’issue du séminaire, il sera proposé la création du Comité de Suivi de la Réforme de la Police (CSRP).  

En novembre 2007 s’est tenu un atelier national de la Société Civile sur la réforme de la Police au 

cours duquel la vision de la Police républicaine sera produite comme doctrine de base pour la 

réforme, la transformation de la Police90. Deux membres de la Société Civile seront désignés pour 

intégrer l’organe politique du CSRP. Plusieurs autres OSC vont intégrer les groupes thématiques de 

travail du Secrétariat Exécutif du CSRP.

En août 2008, à l’issue d’une formation intensive de dix jours sur la réforme du secteur de sécurité 

organisée par IDASA avec l’appui de DFID, plusieurs acteurs de la Société Civile ont vu leurs 

compétences renforcées sur la réforme du secteur de sécurité et vont créer le Réseau pour la 

Réforme du Secteur de Sécurité et

                                                           
87 Institute for Democratic Alternatives in South Africa  
88 Un regroupement des organisations de la Société Civile ayant son siège à Kinshasa  
89 Le séminaire s’était  tenu dans le quartier MBUDI dans la Commune de Ngaliema à Kinshasa.  
90 L’atelier  a été organisé au Centre NGANDA dans la Commune de Kitambo à Kinshasa.  
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Justice (RRSSJ) regroupant divers acteurs de la société civile impliqués pour la mise en œuvre  

d’actions de monitoring, de plaidoyer et de sensibilisation en faveur de la réforme de la police.  

Le RRSSJ ainsi créé poursuit quatre objectifs principaux : 

 Contribuer à la mise en œuvre du processus de la réforme du secteur de sécurité et de 

Justice en République Démocratique du Congo ; 

 Mobiliser les communautés de base en vue de l’appropriation du processus de la réforme 

du secteur de sécurité et de justice, à tous les niveaux ; 

 Susciter une prise de conscience collective en vue de la responsabilité citoyenne en 

matière de sécurité et de justice ; 

 Mener des actions de plaidoyer, de monitoring et de sensibilisation en faveur de la 

réforme du secteur de sécurité et de justice. 

Plus de 300 OSC établies sur toute l’étendue du territoire national de la RDC se sont constituées en 

Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et de Justice. Il s’agit également pour ces OSC non 

seulement d’aider la population civile à mieux exprimer sa demande, en matière de sécurité et de 

justice, mais aussi de l’accompagner dans ses efforts d’amélioration de la situation précaire ainsi que 

de l’image ternie actuelle du secteur de  sécurité et de justice en République démocratique du Congo.  

Au fur et à mesure que le processus de réforme du secteur de sécurité évolue, le RRSSJ est devenu 

de plus en plus l’interlocuteur privilégié sur des questions relatives à la sécurité en RDC face aux 

acteurs étatiques et non étatiques du secteur de sécurité aussi bien sur le plan national que sur le 

plan international. 

 

II. QUELQUES CAS DE SUCCÈS DES OSC DANS LA RSS  

 

Les  interventions du RRSSJ dans le domaine du monitoring et plaidoyer lui ont permis de développer 

une expertise certaine pour influer positivement sur les questions importantes de sécurité au niveau 

national. Quelques cas de succès sont à inscrire à l’actif du RRSSJ, particulièrement en ce qui concerne 

les plaidoyers: 

 Le plaidoyer international et national en avril 2012 en faveur de la RSS en RDC, qui a conduit le RRSSJ 

à présenter le rapport « Prendre position pour la réforme du secteur de sécurité » devant les membres 

du Conseil de Sécurité de l’ONU à New York lors de tournées internationales, qui ont contribué au 

renouvellement du mandat de la MONUSCO qui a intégré  les impératifs pour la Réforme du Secteur 

de Sécurité ; 

 La lettre ouverte au Président de la RDC relative à «L’urgence et la nécessité de matérialiser la réforme 

de l’Armée » qui a notamment contribué à l’augmentation de l’enveloppe consacrée à la sécurité et 

défense au sein du le budget national de 2013 ;  

 Enfin, les multiples actions de plaidoyer du RRSSJ en faveur de la réforme du secteur de sécurité ont 

pu voir avec satisfaction la promulgation, le 23 janvier 2013, de la Loi n°13/005 du 15 janvier 2013 

portant Statut du militaire des Forces Armées de la République démocratique du Congo et celle 

n°13/013 du 1er juin 2013 portant statut du personnel de carrière de la Police Nationale. 
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Pour plus d’efficacité sur le terrain, le RRSSJ a résolu, depuis l’année 2014, d’appuyer 

particulièrement les dynamiques communautaires dans les quartiers et communes des villes de 

Kananga, Matadi, Bukavu et Goma. En effet, le niveau local de cette intervention permet de renforcer 

la collaboration entre les agents des services de sécurité et la population locale. De plus, cette 

implication locale du RRSSJ lui permet d’être suffisamment outillé, en termes d’identification de 

besoins sécuritaires. Par conséquent, ces informations précises renforcent le rôle du RRSSJ et son 

influence sur les décisions des organes délibérants et/ou exécutifs, aux niveaux local, provincial, 

national et international.  

A l’heure actuelle, le RRSSJ a initié et rendu opérationnel le « Groupe de Travail sur le suivi de 

processus de paix » dans le but de permettre à la Société Civile de jouer son rôle de veille 

indépendante et de force de propositions à travers la publication régulière d’analyses indépendantes 

susceptibles de nourrir les politiques publiques en matière de réforme du secteur de sécurité et 

justice. 

 

 

 Les analyses indépendantes et publications du Groupe de Travail alimentent la réflexion ainsi que le 

débat public sur la réforme du secteur de sécurité et de la défense - Photo RRSSJ 
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III. REPENSER LE RÔLE DES ORGANISATION DE LA SOCIETE 

 CIVILE DANS LA REORME DU SECTEUR DE LA DÉFENSE  

 

Le rôle de la Société Civile consiste principalement à canaliser  des besoins de sécurité exprimés par 

la population envers les acteurs des services de sécurité et à suivre des réponses de ces acteurs aux 

besoins leur présentés. C’est là tout le sens à accorder au partenariat Population – services de 

sécurité dans le cadre de la redevabilité du secteur de sécurité. En ce sens, la Société Civile compte 

jouer un rôle clair et précis :  

 identifier les différents facteurs favorisant l’insécurité ; 

 recenser les différents cas d’insécurité dans une zone géographique bien déterminée ; 

  proposer  des solutions alternatives au sein de différents organes de concertation91.  

En jouant ainsi ce rôle, la société civile pourra peser sur les agendas des forces de sécurité en matière 

de lutte contre la délinquance et renforcer un partenariat responsable avec les services de sécurité 

en vue d’améliorer la sécurité locale. Plus spécifiquement, en matière sécuritaire ou de la défense, la 

Société Civile, notamment à travers le Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et Justice (RRSSJ), se 

doit de peser sur les décisions et les politiques, concernant le secteur de sécurité.  

Le RRSSJ, à travers un groupe de travail ad hoc, composé essentiellement d'avocats et de chercheurs 

universitaires tous travaillant dans - ou sur - le secteur de la justice et de la défense des droits 

humains en RDC, produit, à des intervalles réguliers, des analyses approfondies et constructives sur 

des questions importantes de politique nationale ayant une influence sur la sécurité, la défense et la 

justice.  

En effet, convient-il ici de souligner la tendance à voir la défense ou la sécurité comme  

 

« Un champ statique, éloigné de la conjoncture politique, appartenant à une haute politique 

d’Etat qui ne se mélange pas au va-et-vient de la politique générale nationale et 

internationale »92. 

 

Certainement, des changements se produisent, et la compréhension que la politique de la sécurité 

et ou de la défense est avant tout une politique au même titre que toutes les autres politiques nous 

aide à trouver le meilleur scénario, qui nous amène nous, en tant que Société Civile, à jouer notre 

rôle. La gestion de la défense nationale ou de la sécurité doit se consolider comme « une zone de 

politique de l’Etat, au-dessus de la logique partisane, et basée sur un large consensus national »93 

où la Société Civile est l’un des interlocuteurs.  

                                                           
91 Par exemple dans le cadre de la mise en œuvre de la Police de Proximité en République Démocratique du Congo, il a été 

créé par décret du Premier Ministre les Conseils Locaux pour la Sécurité de Proximité (CLSP) à l’échelon communal où 

la société civile y participe à travers deux délégués.  
92 Atlas comparatif de la défense en Amérique latine, Buenos Aires, RESDAL, 2008, p.7. 
93 Guillermo Pacheco G., Les ministères de la défense dans les Amériques, Atlas comparatif de la défense en Amérique 

latine, op.cit., p.86  
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Dès lors, comment pouvons-nous, en tant que Société Civile, envisager les moyens de collaboration 

dans le secteur de la défense ou de la sécurité pour nous aider à travailler sur des objectifs et des 

intérêts communs ? Est-il possible de repenser notre rôle et de savoir ce qui se trouve dans l’ordre 

de l’acceptable pour nous ? C’est dans cette perspective que le RRSSJ a fait le choix de commanditer 

une étude à des universitaires pour analyser les relations civilo-militaires à partir des perceptions des 

civils sur les FARDC. Les résultats de cette étude visaient à offrir au RRSSJ une boussole pour établir 

des actions concrètes en vue d’un rapprochement entre la population civile et les militaires. 

En effet, le rapport de l’étude précitée94 diligentée par le RRSSJ avec l’appui de l’Union européenne 

à travers le Fonds Européens de Développement (FED) dans le cadre du PROGRESS nous donne une 

série d’orientations pratiques. Il nous suggère notamment dans le cadre de la défense de jouer le 

rôle de garant, non seulement de l’accès des militaires aux droits sociaux et économiques précités, 

de manière à relayer les revendications, les doléances, des subalternes auprès de leurs autorités, 

mais également de partenaire de l’Armée. 

Ainsi, nous pourrons contribuer à créer, ou à fortifier, un rapprochement entre population civile et 

militaires. Et les civils pourraient apparaître comme des partenaires ou des alliés des militaires et non 

plus comme des "ennemis". C’est ce qu’autrement, l’on considère comme de la « complicité 

positive ». Il s’agit d’une autre modalité d’interaction du RRSSJ. Cette modalité est basée sur une 

collaboration spécifique avec une institution publique à travers certains de ses acteurs dans l’esprit 

d’une recherche partagée de solutions aux problèmes identifiés.  

Les informations sont régulièrement partagées avec les acteurs concernés et une solidarité de vue se 

dessine autour de certaines valeurs communes qu’il appartient à chaque acteur de défendre, chacun 

dans les limites de son mandat. Dans cette perspective, et pour ne prendre que le cas du militaire à 

qui il n’est pas permis de se syndiquer ni de faire la grève pour revendiquer ses droits, les OSC peuvent 

jouer un rôle important en servant de relais dans la défense de droits socio-économiques de 

militaires.  

L'investissement de la société civile dans le rôle de garant peut aussi concerner le rapport de force 

décrit par l’étude comme l'élément central, voire les racines, des relations entre militaires et 

population civile, et dont le noyau peut apparaître au sein du rapport hiérarchique dans l'armée. 

Grâce à cette approche, le militaire n’est plus un sujet isolé, mais un acteur socialement situé et en 

relation. Par conséquent, les relations qu’il entretient avec les civils sont le reflet de son contexte de 

vie et de travail. C’est pourquoi, pour modifier la nature de ces relations, il importe de transformer 

son contexte de vie en améliorant ses conditions de vie et celles de ses dépendants, particulièrement 

les aspects relatifs aux conditions de logement, aux soins de santé, à la rémunération et à la 

scolarisation des enfants ainsi qu’à la qualité de vie. Les données du terrain présentent le militaire en 

général, particulièrement le militaire de rang, comme une personne "en situation d’insécurité" au 

regard de ses conditions de vie et de travail95.Il importe, selon l’étude, donc que les actions à mettre 

en œuvre en vue du renforcement de la cohabitation civilo-militaire soient orientées et centrées 

prioritairement sur la personne du militaire et sur sa famille, qu’il s’agit de sécuriser

96.   

                                                           
94 Pour plus de détails, lire Liwerant S. et Kienge-Kienge-Intudi R., Perceptions de la population civile sur les militaires 

des FARDC et normes pratiques en questions (rapport final de l’étude), mai 2018. 
95 Liwerant S. et Kienge-Kienge-Intudi R. , op.cit., p. 44  
96 Idem.  
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Ecole de Formation des Officiers de Kananga : civils et militaires se sont davantage rapprochés à travers la 

compétition de jeu de dame [Photo RRSSJ] 

Un militaire se trouvant en situation d’insécurité au regard de ses conditions de vie, présente les 

chances d’être démotivé, de ne pas tirer profit de la formation qui lui est dispensée, de ne pas faire 

un usage adéquat de l’équipement mis à sa disposition, et de ne pas défendre les droits des autres 

composantes de la société ni de communiquer convenablement avec elles97. 

Au-delà de ce rôle de garant et de l’interlocuteur privilégié du militaire dans la défense de ses droits, 

un autre rôle important des OSC est à trouver dans l’influence des politiques publiques nationales et 

internationales afin de faire en sorte que la réforme transformationnelle du secteur de l’armée puisse 

être réellement effective. Ce rôle pourrait être assumé de plusieurs manières. D’abord à travers des 

études spécifiques et des analyses indépendantes qui suggèrent des orientations pratiques 

susceptibles de déboucher sur des actions de plaidoyers auprès des instances locales, nationales et 

internationales. Ensuite, à travers des réunions d’échanges avec les élus membres des commissions 

défense et sécurité de l’Assemblée Nationale et du Sénat. La raison étant non seulement de les 

amener à avoir une attention soutenue pour la prise en compte de la loi de programmation militaire 

dans les budgets nationaux successifs, mais aussi de susciter en eux un zèle particulier dans le 

contrôle budgétaire du secteur de la défense.  

Enfin, un autre rôle des OSC dans le secteur est de construire un discours positif afin de travailler sur 

le changement des perceptions. La perception des FARDC, telle que décrit dans l’étude précitée,  

s'inscrit dans une continuité où le civil est considéré comme un "autre" et non le "même" à protéger, 

                                                           
97Liwerant S. et Raoul Kienge-Kienge-Intudi R., op.cit., p.45  
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Voire l'ennemi potentiel, particulièrement dans les contextes où opèrent des milices ou groupes 

armés.  

Ainsi, il est question dans ce contexte de cibler et mettre en œuvre les actions de sensibilisation 

susceptibles de toucher le « noyau dur » des perceptions. Car, comme le dit le rapport de l’étude des 

perceptions précité, les militaires et civils ont, en principe, pour intérêts communs la protection de 

la Nation et de ses citoyens contre des agressions extérieures. Néanmoins, les civils considèrent que 

les militaires "vivent sur leur dos", et dans les contextes particulièrement troublés, les perçoivent 

comme des "ennemis".  

 

Désamorcer l'antagonisme de ces deux groupes peut passer, selon le rapport,  par la création d'un 

terrain partagé, d'un socle commun constitué par la protection de leurs droits respectifs. L’idée 

pourrait consister à organiser une large campagne de sensibilisation sur le rôle de l’armée en utilisant 

plusieurs canaux98.Somme toute, la société civile joue un rôle constructif et déterminant dans la 

réforme du secteur de la défense. Car comme on le sait, la réforme de l’armée vient justement du 

fait que la population ayant perdu confiance dans celle-ci, est censée regagnée de plus en plus cette 

confiance, à partir d’un certain nombre des signes positifs de transformation de cette armée.  

 

Ainsi, la base de la réforme étant le renouement de la confiance de la population vis-à-vis de son 

armée, la Société Civile joue un rôle clair et positif dans la construction progressive de cette 

confiance.  Car « le défi démocratique de la conduite du contrôle de la défense se situe dans la partie 

civile plus que dans l’axe militaire »99 et la Société Civile est l’un de plus importants maillons de cette 

partie civile. De même, pour faire face à ce défi, des efforts  doivent être entrepris au niveau de la 

Société Civile. En outre, comme souligné plus haut, il est préférable d’aller de l’avant avec de petits 

pas, mais fermes, que de faire face à des revers pour prétendre à des  progrès qui ne sont pas 

cohérents avec la réalité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
98 Liwerant S. et Kienge-Kienge-Intudi R., op.cit., p. 76  
99 Iduvina Hernández, « La réforme de la défense au Guatemala », Atlas comparatif de la défense en Amérique latine, 

op.cit., p. 217.  
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GUIDE POUR LES AUTEURS 

 

Tous les manuscrits sont soumis par voie électronique 

aux adresses : bcr.rrssj@gmail.com  et 

emka742000@outlook.fr , en format : word, police : Time 

New Roman, taille : 12, interligne : simple. Le volume 

d’un article ne peut dépasser 12.000 mots (y compris le 

résumé). 

Les articles soumis pour publication au Bulletin La RSS en 

RDC doivent être originaux et ne doivent pas avoir fait 

l’objet d’une publication dans une autre revue. 

Cependant, le Comité de rédaction peut 

exceptionnellement accepter un article soumis ou publié 

dans une autre revue, à condition qu’il présente un 

intérêt plausible pour la RSS en République 

démocratique du Congo. Dans ce cas, l’accord de l’auteur 

et l’autorisation de la première revue sont requis. 

Toutes les références doivent être en bas de page (ne pas 

faire de bibliographie) et présentées suivant les 

exemples ci-après :  

 

Pour les ouvrages individuels : 

KIENGE-KIENGE INTUDI Raoul, Le contrôle policier de la délinquance des jeunes à Kinshasa. Une 

approche ethnographique en criminologie, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant, 2011, p. 176.  

Pour les ouvrages collectifs : 

Bibombe O. Mwembia L., « Femme et gouvernance des entités territoriales décentralisées. Cas du 

Sud-Kivu », in Kumbu ki Ngimbi J.M. (dir.), Décentralisation territoriale en République Démocratique 

du Congo sous l’empire de la Constitution du 18 février 2006. Bilan et perspectives, Kinshasa, Editions 

pour la Campagne des droits de l’homme, 2014, p. 255. 

Pour les articles : 

Balingene Kahombo, « L’originalité de la Cour constitutionnelle congolaise : son organisation et ses 

compétences », Librairie africaine d’études juridiques, Volume 6, Juin 2011, pp. 1-2. 

Pour les arrêts de la Cour constitutionnelle congolaise : 

Pour des arrêts inédits : 

CC, 29 mai 2015, R.Const. 0014, Requête en appréciation de la conformité à la Constitution de 

la loi organique modifiant et complétant la Loi organique n° 06/020 du 10 octobre 2006 

portant statut des magistrats, Deuxième feuillet, inédit, par 3. 
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Pour des arrêts publiés au Journal officiel de la RDC : 

CC, 28 août 2015, R.Const. 006, Requête en interprétation de l’arrêt R.Const. 250/TSR de la 

Cour Suprême de Justice du 11 mars 2015, JORDC, numéro 22, du 15 novembre 2015, p. 62. 

Pour les arrêts des juridictions étrangères, se conformer au mode de citation officielle 

indiqué par ces juridictions.  

Pour les sources internet : 

 

KABENGELE KALONJI Emmanuel, « L’Etat de droit et la réforme du secteur judiciaire en Afrique Centrale », 

http://www.rrssjrdc.org/?p=4683  (Consulté le 24 juillet 2019). 

Pour les textes juridiques : 

Article 162 de la Constitution de la République Démocratique du Congo, JORDC, 47ème année, Numéro 

spécial du 18 février 2006. 

Article 10 de la Loi  n° 13/005 du 15 janvier 2013 portant statut du militaire des Forces armées de la 

République Démocratique du Congo, JORDC, Numéro spécial du 25 janvier 2013.  

 

Lorsque la citation est répétée, l’auteur devra suivre les exemples suivants : 

KIENGE-KIENGE INTUDI Raoul, Le contrôle policier de la délinquance des jeunes à Kinshasa,…op.cit., 

p. 65. 

Article 167 de la Constitution de la RDC du 18 février 2006, …op.cit. 

CC, 21 novembre 2015, R.Const. 0143…op.cit. 

Structuration de l’article 

Le Bulletin « Apostrophe ! »  admet la numérotation des titres suivante :  

 Premier niveau : A., B., C., D., etc. 

 Deuxième niveau : I., II., III., IV., etc. 

 Troisième niveau : 1., 2., 3., 4., etc. 

 Quatrième niveau : a., b., c., d., etc. 

------------------------------------------------------------------------------------ 
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DEUXIEME NUMERO DU BULLETIN « LA RSS EN RDC » : 

APPEL A CONTRIBUTIONS 2020/2021 ! 

Le Groupe de Travail des OSC sur le processus de paix, sous la coordination du RRSSJ en partenariat 

avec l’Ecole de Criminologie de l’Université de Kinshasa, a l’agréable devoir de procéder au lancement 

de l’appel à contributions en vue de la publication du deuxième numéro du Bulletin « La RSS EN 

RDC ». 

En effet, comme dit dans le premier numéro, la création du bulletin La RSS en RDC concrétise la 

volonté de former un espace de réflexions sur ce qui est appelé par les organisations internationales 

et nationales la « Réforme du Secteur de la Sécurité » (RSS). Il (Bulletin) le fruit d'une initiative de la 

société civile, qui inscrit son engagement pour la justice et la protection des droits humains en 

République Démocratique du Congo (RDC) dans la perspective de construire un outil alimentant 

l’analyse du processus de la réforme de l’armée, de la police, des services de renseignements et de 

la justice en République Démocratique du Congo. 

Pour le deuxième numéro,  le Comité éditorial lance un appel à contributions ayant un lien avec les 

points que voici : 

 Le contrôle démocratique des forces de sécurité ;  

 La professionnalisation et le renforcement de compétences des Institutions de sécurité et 

défense ; 

 La coopération sécuritaire internationale et régionale ; 

 Les perceptions du public sur la prestation des services de sécurité, défense & justice. 

Les modalités d’envoi des contributions sont fixées dans le Guide aux contributeurs précité.  

COMITE DE REDACTION 

 

KABENGELE KALONJI Emmanuel  Coordonnateur National du RRSSJ 

KAPINGA K. NKASHAMA Symphorien  Directeur Exécutif du CREEDA 

WETSH’OKONDA KOSO Marcel  Membre du CREEDA 

BALINGENE KAHOMBO Professeur à l’Université de Goma  

ODIA KAYEMBE Nicole Membre de l’ACIDH  

LUMU MBAYA Sylvain Chef de travaux à l’Université de Kinshasa  

CIHUNDA HENGELELA Joseph Doctorant à l’Université de Kinshasa 
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